
 
 
 
 
 

STATUTS 
European Federation of Data Protection Officers  

En abrégé « EFDPO » 
Association internationale à but non lucratif 

 
Les membres fondateurs constituent une association internationale sans but lucratif 
("Internationale vereniging zonder winstoogmerk") conformément à la loi du 23 mars 2019 
sur les sociétés et les associations ("Code des sociétés et des associations / Wetboek van 
vennootschappen en verenigingen") et aux présents statuts  
 
 

CHAPITRE I - DENOMINATION, SIÈGE SOCIAL, BUT, DURÉE 
 

Art. 1 - Dénomination 
 
L'association internationale à but non lucratif prend pour dénomination " European 
Federation of Data Protection Officers " (ci-après "l'Association"), en abrégé "EFDPO". 
 
Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de 
l'association internationale sans but lucratif doivent porter sa dénomination " European 
Federation of Data Protection Officers " précédée ou immédiatement suivie de la mention 
"association internationale sans but lucratif" ou de l'abréviation "AISBL", ainsi que l'adresse 
de son siège social, ou l'abréviation "EFDPO AISBL". 
 

Art. 2 - Siège social 
 

L'Association a son siège à Bruxelles. 
 
Le siège peut être transféré par décision du Conseil d’Administration. Cette modification 
doit être publiée dans les annexes du Moniteur belge et les statuts modifiés doivent être 
déposés au registre établi au greffe du tribunal de commerce compétent. 
 

Art. 3 - Objectifs  
 
3.1  L'Association a pour but non lucratif d'utilité internationale de promouvoir et 
soutenir les délégués nationaux à la protection des données (ci-après : DPD) et d'autres 
professionnels de la protection de la vie privée (ci-après : DPP) et les organisations de 
DPD et DPP dans les pays européens.  
 
L'Association peut accomplir tous les actes directement ou indirectement liés à la 
réalisation de ses objectifs et activités.  
 
L'Association peut coopérer avec ou constituer d'autres associations à but non lucratif 
ayant un objectif similaire ou connexe. 
 
 



 
 
 
3.2  Les objectifs de l'Association sont les suivants 
 

• l'établissement d'une représentation européenne des intérêts des DPD en tant que 
partenaire des institutions européennes telles que la Commission européenne, le 
Parlement européen, le Conseil de l'Union européenne, le Conseil européen de la 
protection des données et les autorités de protection des données. L'EFDPO sera 
la voix des DPD nationaux à Bruxelles et soutiendra les organisations nationales 
de la Union européenne ; 
 

• la création d'un réseau européen d'associations nationales pour l'échange 
d'informations, d'expériences et de méthodes ; 
 

• le dialogue continu avec la sphère politique, les représentants des entreprises et la 
société civile pour assurer un flux d'informations du niveau européen au niveau 
national ; 
 

• le suivi et l'élaboration proactifs de la mise en œuvre du règlement général sur la 
protection des données et d'autres actes juridiques européens relatifs à la 
protection de la vie privée, ainsi que leur évaluation ;  
 

• tout en conservant l'objectif minimal de maintenir les règles existantes pour les DPD 
; 
 

• la promotion de normes de qualification élevées pour les DPD et l'amélioration de 
la qualité de la formation et de la pratique professionnelle. 

 
L'Association développera ses activités au niveau international. 
 
Dans l'exécution de ses objectifs, l'Association n'a aucune autorité sur les actions des 
membres individuels de l'Association. 
 
En outre, l'Association veillera à tout moment à ce que ses activités soient conformes aux 
exigences légales. 
 

Art. 4 - Durée  
 

L’Association est constituée pour une durée indéterminée. 
 
 

CHAPITRE II - MEMBRES 
 

Art. 5 - Membres effectifs, membres associés et membres d'honneur 
 
5.1  Les Membres effectifs de l'Association sont les membres fondateurs de l'Acte 
constitutif ainsi que toute association européenne qui remplit les conditions suivantes : 
 

• être une association selon les lois et les coutumes du pays auquel elle appartient ; 



 
 
 

• se conformer aux statuts de l'Association et à tout autre règlement et décision de 
l'Association ; 

• défendre les objectifs et les activités de l'Association tels que définis à l'article 3 des 
statuts. 

 
Les Membres effectifs peuvent voter à l'Assemblée Générale, peuvent avoir le droit de 
proposer des candidats au Conseil d’Administration et à d'autres organes mis en place par 
l'Association, peuvent participer aux activités de l'Association et exercer tous les droits dont 
sont investis les membres.  
 
Le nombre de Membres effectifs est illimité mais ne peut être inférieur à trois (3).  
 
5.2  L'Association est également ouverte à d'autres associations (qui agissent 
conformément aux objectifs de l'article 3), ci-après dénommés "membres associés".  
 
Les membres associés ont un statut d'observateur et peuvent être invités à participer aux 
activités de l'Association ou aux réunions de l'Assemblée Générale, mais uniquement à 
titre consultatif et sans droit de vote.  
 
L'adhésion de tout membre associé prend fin automatiquement si le membre associé 
devient un membre effectif. 
 
5.3  Toute personne morale ou physique qui remplit les conditions suivantes peut 
devenir membre honoraire de l'Association : 
 

• ils sont proposés par au moins deux membres du Conseil d’Administration ET 
• au moins 2/3 des membres du Conseil d’Administration acceptent la nomination en 

tant que membre honoraire. 
 

Les membres honoraires ont un statut d'observateur et peuvent être invités à participer aux 
activités de l'Association ou aux réunions de l'Assemblée Générale, mais uniquement à 
titre consultatif et sans droit de vote.  
 
Les membres honoraires n'ont pas à payer de cotisation.  
 

Art. 6 - L'admission des membres 
 
6.1  Les demandes d'adhésion en tant que membre effectif sont soumises par écrit au 
président, soit par courrier ordinaire, soit par voie électronique.  
 
L'admission de nouveaux membres effectifs est décidée par le Conseil d’Administration à 
la majorité simple de tous les membres du Conseil.  
 
6.2  Le membre associé demande son adhésion par écrit au président, soit par courrier 
ordinaire, soit par voie électronique.  
 
L'admission de nouveaux membres associés est décidée par le Conseil d’Administration à 
la majorité simple de tous les membres du Conseil. 



 
 
 
 
6.3  Le secrétaire général informe le candidat de la décision prise par le Conseil 
d’Administration dans un délai de deux semaines à compter de la date de la décision. 
 

Art. 7 - Droits et obligations des membres 
 

7.1 Les membres effectifs jouissent de tous les droits prévus par la loi et les statuts 
suivants, tels que 
 

• être invité et participer aux Assemblées Générales ; 
• voter lors des Assemblées Générales ; 
• convoquer une Assemblée Générale ; 
• consulter la liste des membres, les procès-verbaux et les décisions de l'Assemblée 

Générale ou du Conseil d’Administration, ainsi que tous les documents comptables 
de l'Association. 

 
7.2 Les membres associés ont le droit de participer aux activités de l'Association ou 
aux réunions de l'Assemblée Générale sans droit de vote.  

7.3  Les Membres honoraires ont le droit de participer aux activités de l'Association ou 
aux réunions de l'Assemblée Générale sur invitation du Conseil d’Administration sans droit 
de vote.  

7.4  Chaque membre doit en permanence agir dans le respect des objectifs stipulés à 
l'article 3 des statuts et remplir toutes les autres obligations stipulées dans les statuts.  

7.5  Chaque membre effectif et chaque membre associé est tenu de payer la cotisation 
annuelle.  

Les Membres honoraires sont dispensés de l'obligation de payer la cotisation annuelle. 

7.6  Aucun membre ne peut être tenu personnellement responsable de toute dette ou 
obligation de l'Association, même s'il s'agit d'une dette ou d'une obligation contractée par 
le membre au nom de l'Association en vertu d'une procuration valide.  

7.7 Une liste de tous les membres de l'Association avec leur statut est tenue à jour par 
le Secrétaire général. 
 

Art. 8 - Fin de l'adhésion 
 
La qualité de membre peut prendre fin en cas de faillite, de liquidation, de dissolution ou 
d'une situation similaire résultant de la cessation d'activité du membre concerné. 
 
 
 
 
 



 
 
 

Art. 9 – Retrait 
 
9.1 Tout membre a le droit de se retirer de l'Association par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au siège social de l'Association au plus tard le 30 septembre 
pour que le retrait soit effectif à la fin de la même année civile.  
 
Si le retrait est envoyé après le 30 septembre, il sera effectif à la fin de l'année suivante. 
 
9.2  Pendant cette période, le membre conservera ses droits et se conformera à ses 
obligations financières et à ses autres obligations.  
 

Art. 10 - Exclusion 

10.1 Tout membre qui : 

• ne se conforme pas aux présents statuts ou aux autres règlements de l'Association 
; 

• ne remplit plus les conditions d'adhésion ;  
• ne paie pas ses cotisations, contributions ou tout autre montant dû dans un délai 

de trente (30) jours après le rappel de paiement 

peut être exclu par une décision de l'Assemblée Générale sur recommandation du Conseil 
d’Administration adoptée à la majorité des deux tiers (2/3) des membres présents ou 
représentés.  
 
Le membre a le droit de présenter sa défense au préalable. Dans ce cas, le Conseil 
d’Administration enverra au membre une copie de la recommandation et une invitation à 
assister à l'Assemblée Générale et à présenter sa défense.  
 
10.2 Le Conseil d’Administration peut suspendre, jusqu'à la décision de l'Assemblée 
Générale, tout membre dont on pense qu'il a commis des manquements graves à ses 
obligations en tant que membre ou qu'il a manqué aux lois de l'honneur ou de l'honnêteté 
dans les affaires. 
 

Art. 11 - Les droits des membres exclus et des membres démissionnaires 
 
11.1 Les membres qui ont perdu leur qualité de membre, que ce soit à la suite d'une 
démission volontaire ou d'une exclusion, n'ont aucun droit sur les actifs de l'Association.  
 
Ils ne peuvent demander ni le remboursement des cotisations payées, ni d'autres 
contributions, ni les relevés de compte, ni la liste des membres. 
 
Il en va de même pour la succession d'un membre démissionnaire, exclu ou décédé à 
l'égard de son successeur légal. 
 
11.2 Le membre démissionnaire ou exclu reste redevable à l'Association des montants 
dus. 
 



 
 
 
11.3 A compter de sa démission ou de son exclusion, le membre démissionnaire ou 
exclu ne bénéficie plus des droits et privilèges accordés aux membres. 
 
 

CHAPITRE III - ORGANES DE L'ASSOCIATION 
 

Les organes de l'Association sont les suivants : 
 

• L'Assemblée Générale 
• Le Conseil d’Administration 
• Le président et les vice-présidents 
• Le Secrétaire Général 
• Le trésorier. 

 
 

CHAPITRE III.1 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 

Art. 12 - Composition et compétences 
 
12.1  L'Assemblée Générale est l'organe décisionnel suprême de l'Association.  
 
12.2 L'Assemblée Générale est composée de tous les membres effectifs de 
l'Association. Elle est habilitée à réaliser les objectifs et les activités de l'Association.  
 
12.3  Elle dispose de tous les pouvoirs qui lui sont réservés par la loi et par les présents 
statuts. Sont notamment soumis à son autorité exclusive : 
 

a. Fixer et approuver la politique générale de l'Association ;  
b. Décider de la nomination et de la révocation des membres du Conseil 

d'Administration;  
c. Décider de la décharge des administrateurs ;  
d. Décider de l'exclusion des membres ; 
e. Décider du projet et des modifications des statuts et du règlement intérieur de 

l'Association ;  
f. Approuver le rapport d'activité du Conseil d’Administration ;  
g. Approuver le règlement de procédure interne et ses modifications ;  
h. L'approbation du budget et des comptes annuels ; 
i. Fixer le montant de la cotisation annuelle ;  
j. Décider de la nomination et de la révocation des commissaires externes et de leur 

rémunération ;  
k. Décider de la dissolution de l'Association ;  
l. Décider de la nomination des liquidateurs et de leur rémunération ;  
m. Décider de l'affectation des fonds nets de l'Association en cas de dissolution et de 

liquidation. 
 
 
 
 



 
 
 

Art. 13 - Assemblée Générale ordinaire 

Il est tenu au moins une Assemblée Générale par an, dans un délai de six (6) mois suivant 
la date de clôture de l'exercice social ; cette réunion est désignée comme "Assemblée 
Générale ordinaire".  

Les Assemblées Générales ordinaires auront lieu dans une ville européenne.  

Art. 14 - Assemblée Générale Extraordinaire 

14.1 Le Président convoque toute Assemblée Générale extraordinaire à la demande du 
Conseil d’Administration ou à la demande écrite d'un tiers de tous les membres ayant le 
droit de vote.  

14.2  Cette demande sera envoyée à l'Association par lettre recommandée. 

14.3 L'ordre du jour de cette Assemblée Générale extraordinaire sera fixé dans la 
décision du Conseil d’Administration ou, le cas échéant, dans la demande écrite des 
membres. 

Art. 15 - Convocation de l'Assemblée Générale 
 

15.1 Le Conseil d’Administration envoie la convocation à chaque Assemblée Générale 
aux membres dans un délai calculé de manière raisonnable pour que ces convocations 
soient reçues au moins quinze (15) jours à l'avance.  
 
L'invitation et les documents connexes sont envoyés par courrier électronique, par lettre 
ou par fax. Les membres informeront de leur intention d'être présents à l'Assemblée 
Générale au moins deux jours avant l'Assemblée. 
 
15.2  L'ordre du jour et les documents nécessaires (par exemple les comptes annuels) 
à l'Assemblée Générale sur lesquels les membres devront voter sont joints à cette 
convocation. La convocation précise également la date, l'heure et le lieu de la réunion. 
 
En cas de modification des statuts ou d'exclusion d'un membre, ceux-ci doivent être inclus 
dans la lettre de convocation. 
 
15.3  Après l'envoi des convocations, au moins un vingtième (1/20) des membres ayant 
le droit de vote peuvent demander par écrit au Secrétaire général d'ajouter des points à 
l'ordre du jour de l'Assemblée Générale. Cette demande doit être faite au plus tard une 
semaine avant l'Assemblée Générale. 
 

Art. 16 - Prise de décision 

16.1 L’Assemblée Générale ne peut valablement délibérer que sur les points mentionnés 
dans l'ordre du jour joint à la convocation. 



 
 
 
Toutefois, lorsque tous les membres sont présents, l'Assemblée Générale pourra délibérer 
sur des points qui ne sont pas prévus à l'ordre du jour.  

16.2  Chaque membre effectif dispose d'une (1) voix, tandis que chaque membre 
fondateur dispose d'une (1) voix supplémentaire. 

16.3  Chaque membre effectif peut également voter à l'Assemblée Générale par des 
moyens de communication électroniques, si ces moyens de communication électroniques 
lui permettent de participer directement, en permanence et en même temps que les 
membres présents et d'exprimer son vote. 

Si ces conditions sont remplies, chaque membre effectif non présent en personne votera 
en envoyant un courrier électronique à l'adresse suivante: office@efdpo.eu. Ce vote a lieu 
en même temps que le vote qui doit avoir lieu entre les membres présents à l'Assemblée 
Générale.  

Si les membres effectifs participent à l'Assemblée Générale à l'aide de moyens de 
communication électroniques, au moins un tiers des membres du Conseil d’Administration 
doit être effectivement présent pour que l'Assemblée Générale puisse délibérer 
valablement. 

16.4 Chaque membre désigne un représentant habilité, qui doit être une personne 
physique, pour le représenter à l'Assemblée Générale. Cette nomination doit être 
communiquée au Conseil d’Administration au moins cinq (5) jours avant la réunion. Ce 
représentant habilité n'est pas autorisé à représenter plus d'un membre.    

16.5 L'Assemblée Générale peut délibérer et prendre des décisions valables si la moitié 
des membres sont présents ou valablement représentés par procuration. Si ce quorum 
n'est pas atteint, la séance est levée.  

Une nouvelle réunion sera convoquée avec le même ordre du jour, et la convocation sera 
envoyée dans les dix (10) jours. Toute Assemblée Générale ainsi ajournée et reconvoquée 
peut alors délibérer valablement et adopter des décisions, quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés. 

16.6 Pour les modifications statutaires et la dissolution de l'Association, un quorum de 
présence de deux tiers (2/3) des membres ayant le droit de vote est requis. Si cette 
Assemblée Générale ne réunit pas le quorum requis, une deuxième réunion sera organisée 
dans le mois. Cette deuxième réunion peut délibérer valablement, quel que soit le nombre 
de membres présents ou représentés. 
 
Les votes sur les modifications statutaires exprimés par des moyens électroniques de 
communication au sein de l'Assemblée Générale ne sont pas valables.  
 
16.7 Toutes les décisions prises lors d'une réunion de l'Assemblée Générale sont 
adoptées à la majorité simple des voix des membres présents ou représentés, sauf si les 
présents statuts ou la loi en disposent autrement. 



 
 
 
 
Pour les modifications des statuts et la dissolution de l'Association, une majorité des deux 
tiers (2/3) des voix des membres présents ou représentés ayant le droit de vote est requise. 
 
Pour l'exclusion d'un membre, une majorité de cinquante et un pour cent (51%) des 
membres présents ou représentés ayant le droit de vote est requise. 
 
Une modification de l'objet de l'Association requiert une majorité des deux tiers (2/3) des 
membres présents ou représentés ayant le droit de vote. 
 
16.8  En cas d'égalité des voix, le président prend la décision.. 
 

Art. 19 - Procès-verbal 
 

19.1 Les décisions de l'Assemblée Générale sont consignées dans le procès-verbal.  
 
19.2  Le procès-verbal de chaque Assemblée Générale est signé par au moins deux 
membres et par le secrétaire général.  
 
19.3  Les procès-verbaux sont conservés dans un registre spécial à l'adresse du siège 
de l'Association où ils peuvent être consultés gratuitement par chaque membre.  
 
Une copie de ce procès-verbal sera envoyée sur demande à chaque membre de 
l'Association par fax et/ou par e-mail. 
 
 

CHAPITRE III.2 - CONSEIL D'ADMINISTRATION, PRÉSIDENT, VICE-PRÉSIDENTS, 
TRÉSORIER, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

 
- CONSEIL D'ADMINISTRATION -  

 
Art. 20 - Composition et nomination  

 
20.1  L'Association est administrée par un Conseil d’Administration composé de trois (3) 
personnes physiques au minimum et de neuf (9) au maximum.  
 
20.2 Les membres du Conseil d’Administration sont nommés par l'Assemblée Générale 
à la majorité simple des voix. 
 
Les membres du Conseil d’Administration sont à tout moment révocables par l'Assemblée 
Générale.  
 
Toutes les décisions de l'Assemblée Générale concernant l'élection et la démission ou la 
révocation des membres du Conseil d’Administration doivent être publiées conformément 
à la loi. 
 
20.3  Le mandat des membres du Conseil d’Administration est limité à une durée de trois 
(3) ans renouvelable. 



 
 
 
 
20.4  Le mandat des membres du Conseil d’Administration prend fin : 
 

• à l'expiration du mandat ; 
• par décision de l'Assemblée Générale, prise à la majorité simple des voix ; 
• par la démission du membre notifiée au Conseil d’Administration ; 
• à la suite d'un décès ou d'une incapacité ; 
• pour des raisons juridiques. 

 
20.5  Si le nombre de membres du Conseil d’Administration est inférieur au minimum 
requis, le Conseil peut prévoir un remplacement temporaire. La personne ainsi cooptée par 
le Conseil d’Administration met fin à son mandat au moment où le nouveau membre du 
Conseil d’Administration est nommé par l'Assemblée Générale.  
 

Art. 21 - Pouvoirs  
 

21.1  Le Conseil d’Administration est l'organe d'administration de l'Association et 
dispose des pouvoirs de gestion les plus étendus de l'Association pour atteindre les 
objectifs de l'Association. Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés par la 
loi ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale relèvent de la compétence du 
Conseil d’Administration. 
 
En particulier, le Conseil d’Administration mettra en œuvre les décisions de l'Assemblée 
Générale, les commentaires ou les discussions générales concernant la promotion et le 
soutien des délégués nationaux à la protection des données et des autres professionnels 
de la protection de la vie privée, et des organisations de DPD et de DPP dans les pays 
européens. 
 
21.2 Le Conseil d’Administration prépare également les comptes annuels de l'exercice 
social précédent, ainsi que le budget de l'année suivante, qui devra être approuvé par la 
prochaine Assemblée Générale ordinaire. 
 
21.3 Le Conseil d’Administration nomme parmi ses membres un président, jusqu'à 
quatre vice-présidents et un trésorier. En outre, le Conseil d'Administration nomme un 
secrétaire général.  
 

Art. 22 - Réunions et prise de décision 

22.1  Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent qu'il le juge approprié et peut 
être convoqué par chacun de ses membres.  

22.2  Les convocations sont envoyées par lettre ou par courrier électronique et doivent 
parvenir aux parties intéressées au moins cinq (5) jours ouvrables avant la réunion.  

La convocation contient l'ordre du jour, la date et le lieu de la réunion. Les documents à 
discuter lors de la réunion sont joints à la convocation. 



 
 
 
Le Conseil d’Administration ne peut délibérer et décider que sur les points qui sont indiqués 
à l'ordre du jour joint à la convocation à la réunion du Conseil. En cas d'urgence, le Conseil 
peut également, par décision de la majorité des membres du Conseil d’Administration 
présents ou représentés, ajouter des points supplémentaires à l'ordre du jour et, en 
conséquence, en délibérer et en décider. 

22.3  Les réunions du Conseil d’Administration se tiennent en présence de ses membres, 
ou par conférence téléphonique, vidéoconférence, webconférence ou tout autre moyen 
électronique permettant à chaque membre du Conseil d'exprimer définitivement, mais pas 
nécessairement en même temps, son vote sur toute résolution pouvant être à l'ordre du 
jour.  

22.4 Le Conseil d’Administration peut valablement délibérer et prendre des décisions si 
au moins la moitié de ses membres sont présents ou représentés.  

Si le Conseil d’Administration ne réunit pas le quorum requis, une deuxième réunion aura 
lieu dans les 14 jours. Cette deuxième réunion peut délibérer valablement, quel que soit le 
nombre de membres présents ou représentés. 

22.5  Chaque membre du Conseil d’Administration peut être représenté par un 
mandataire. Le représentant doit être lui-même membre du Conseil d’Administration. La 
procuration doit être faite par écrit. Chaque membre ne peut exercer qu'une seule 
procuration. 

22.6 Toutes les décisions du Conseil d’Administration sont prises à la majorité simple 
des voix des membres présents ou représentés. En cas d'égalité des voix au sein du 
Conseil d’Administration, la voix du président est prépondérante.  

22.7  Les décisions du Conseil d’Administration sont consignées dans le procès-verbal. 
Le procès-verbal de chaque réunion du Conseil d’Administration est signé par au moins 
deux membres. Les originaux des procès-verbaux sont conservés dans un registre spécial 
tenu au siège de l'Association. 

22.8 Toutes les décisions de l'Assemblée Générale concernant l'élection et la démission 
ou la révocation des membres du Conseil d’Administration doivent être publiées 
conformément à la loi. 
 
 

- LE PRÉSIDENT ET LES VICE-PRÉSIDENTS -  
 

Art. 23 - Nomination  
 

23.1  Le Président est le plus haut représentant de l'Association. Jusqu'à quatre (4) vice-
présidents sont élus et assistent le président dans sa tâche. 
 
23.2 Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres le président et les vice-
présidents pour une période de trois (3) ans (à partir de leur élection jusqu'à la fin de la 



 
 
 
troisième année). Toutefois, ils restent en fonction jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait 
lieu. Ils peuvent être réélus. 
 
Exceptionnellement, après la constitution de l’Association, leur premier mandat est d'une 
durée de 5 ans. 

Art. 24 - Fonction  

Le président, ou en son absence l'un des vice-présidents, dirige les réunions de 
l'Assemblée Générale et du Conseil d’Administration. Le Président est chargé de présenter 
le rapport annuel de l'Association à la réunion ordinaire annuelle de l'Assemblée Générale.  

 

- SECRÉTAIRE GÉNÉRAL -  

Art. 24 - Nomination 

Le secrétaire général est nommé et révoqué par le Conseil d’Administration. 

Art. 25 - Fonction 

Le Secrétaire général, si ces tâches lui sont déléguées par le Conseil d’Administration, est 
responsable de la gestion journalière, et doit en particulier 
 

• être responsable de la gestion des fonds, de la comptabilité et des questions 
financières de l'Association ; 

• soutenir le Conseil d’Administration et l'Assemblée Générale dans 
l'accomplissement de leurs tâches ; 

• assister aux réunions du Conseil d’Administration et de l'Assemblée Générale, 
mais n'a pas le droit de vote. 

 
Dans le cadre de ses fonctions, le Secrétaire général, si ces tâches lui sont déléguées par 
le Conseil d’Administration, est autorisé à représenter l'Association vis-à-vis des tiers et à 
signer tous les documents concernant la gestion journalière de l'Association. 
 
Dans l'exercice de ses fonctions, le secrétaire général est tenu de suivre et d'exécuter les 
instructions du Conseil d’Administration et les résolutions adoptées par l'Assemblée 
Générale. 
 
 

- TRÉSORIER - 
 

Art. 26 - Nomination 
 

Le trésorier est nommé et révoqué par le Conseil d’Administration. 
 



 
 
 

Art. 27 - Fonction 
 

Le Trésorier, si ces tâches lui sont déléguées par le Conseil d’Administration, est 
responsable de 
 

• Préparation des comptes annuels de l'Association ;  
• Préparation du budget pour l'exercice en cours. 

 
Dans l'exercice de sa fonction, le Trésorier est tenu de suivre et d'exécuter les instructions 
du Conseil d’Administration et les résolutions adoptées par l'Assemblée Générale. 
 

CHAPITRE IV - REPRÉSENTATION DE L'ASSOCIATION 
 

Art. 28 - Représentation 
 

28.1  Le Conseil d’Administration représente l'Association à l'extérieur pour toutes les 
questions et actions judiciaires et extrajudiciaires. Sauf délégation spécifique du Conseil 
d’Administration, du président ou en cas d'empêchement de ce dernier, deux membres du 
Conseil d’Administration, dont un vice-président, représentent conjointement l'Association 
vis-à-vis des tiers. 
 
28.2  Les procédures judiciaires dans lesquelles l'Association agit en tant que 
demandeur ou défendeur sont conduites au nom de l'Association par le Conseil 
d’Administration, représenté par le Président ou, en cas d'empêchement du Président, par 
l'un des Vice-présidents. 
 
28.3 Le Conseil d’Administration engage l'Association en signant les obligations 
contractuelles de l'Association avec des tiers, à l'exception de celles qui sont déléguées 
par la loi ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale. 
 
28.4  A l'exception des documents relatifs à la gestion journalière de l'Association 
(exécutés par le Secrétaire général), le Conseil d’Administration délègue son pouvoir de 
signature au Président et à l'un des Vice-présidents, ou en cas d'empêchement du 
Président aux Vice-présidents, qui agiront dans les deux cas conjointement. 
 
 

CHAPITRE V - COTISATIONS DES MEMBRES, EXERCICE SOCIAL, BUDGET, 
COMPTES ANNUELS 

 
Art. 29 - Cotisations des membres 

Les cotisations doivent être payées au plus tard le 31 décembre de chaque année pour 
l'année suivante.  

Les cotisations des membres sont destinées à couvrir les frais encourus par l'Association. 
 



 
 
 
Le niveau des cotisations est approuvé par l'Assemblée Générale sur recommandation du 
Conseil d’Administration. Ils sont valables pour un (1) an ou jusqu'à ce qu'un nouveau 
niveau de cotisations ne soit adopté.  
 
Les membres qui n'ont pas payé la cotisation et tout autre montant dû dans les 6 premiers 
mois suivant la date de facturation recevront un rappel de paiement des cotisations 
impayées dans les 30 jours calendrier. Si le membre concerné ne remplit pas son obligation 
dans le délai susmentionné, l'adhésion sera suspendue jusqu'à la première réunion 
suivante de l'Assemblée Générale, qui décidera alors de l'exclusion éventuelle du membre. 
 

Art. 30 - Exercice social, budget, comptes annuels 

30.1  L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année, sous réserve de la disposition transitoire prévue ci-dessous.  

30.2 Le Conseil d’Administration prépare chaque année le budget de l'année suivante et 
les comptes annuels de l'année écoulée ; ces documents sont soumis à l'approbation de 
l'Assemblée Générale. Les comptes annuels doivent être déposés conformément à la loi. 
 
30.3 Si les exigences légales sont remplies, l'Assemblée Générale nomme un ou 
plusieurs commissaires externes pour contrôler la situation financière de l'Association, les 
comptes annuels et la conformité de l'Association avec les exigences légales. 
 
 

CHAPITRE VI - MODIFICATION DES STATUTS, DISSOLUTION 
 

Art. 31 - Modification des statuts 
 

31.1 Les statuts peuvent être modifiés à tout moment par l'Assemblée Générale. 

31.2 Toute modification des statuts ne peut faire l'objet d'une délibération de l'Assemblée 
Générale que si elle a été explicitement annoncée dans l'ordre du jour figurant dans la 
convocation, qui doit être envoyée au moins quinze (15) jours calendrier avant la réunion 
de l'Assemblée Générale.  
 
31.3 L'Assemblée Générale ne peut valablement délibérer sur la modification des statuts 
que si les deux tiers de l'ensemble de ses membres sont présents ou représentés.  
 
Une résolution visant à modifier les statuts doit être décidée à la majorité des deux tiers 
des voix des membres présents ou représentés.  
 
Si le quorum de présence requis n'est pas atteint, une nouvelle Assemblée Générale est 
convoquée avec le même sujet à l'ordre du jour. Elle décide valablement à la majorité des 
deux tiers des voix, quel que soit le nombre de ses membres présents ou représentés. La 
deuxième Assemblée ne peut se tenir moins de quinze (15) jours après la première 
réunion. 



 
 
 
31.4 Tout amendement à l'article 3 des statuts relatif aux objectifs de l'Association est 
soumis à une approbation par arrêté royal.  

Les autres modifications suivantes sont enregistrées par acte authentique : 

• la modification des pouvoirs, du mode de convocation et du mode de décision de 
l'Assemblée Générale ainsi que les conditions dans lesquelles ces résolutions sont 
portées à la connaissance de ses membres ; 

• modification des conditions de modification des statuts, de dissolution et de 
liquidation de l'Association et de destination du patrimoine de l'Association. 

Art. 32 - Dissolution de l'Association 

32.1 L'Association peut être dissoute conformément aux dispositions légales et aux 
exigences formelles de la loi. 
 
En outre, l'Association est automatiquement dissoute si le nombre de ses membres est 
inférieur à trois. 
 
32.2 Sur proposition du Conseil d’Administration, l'Assemblée Générale décide de 
dissoudre l'Association. 
 
Pour la dissolution de l'Association, un quorum de présence de deux tiers (2/3) des 
membres ayant le droit de vote est nécessaire. Si cette Assemblée Générale ne réunit pas 
le quorum requis, une deuxième réunion sera organisée dans le mois. Cette deuxième 
réunion peut délibérer valablement, quel que soit le nombre de membres présents ou 
représentés. 
 
La décision de dissolution est prise à la majorité des trois quarts (3/4) des membres ayant 
le droit de vote présents ou représentés. 
 

Art. 33 - Liquidateur 
 
En cas de dissolution de l'Association, l'Assemblée Générale nomme un ou plusieurs 
liquidateurs ; elle détermine leurs pouvoirs et leur rémunération éventuelle. 
 
Le ou les liquidateurs sont chargés de la réalisation des actifs de l'Association et du 
règlement de ses dettes, des publications nécessaires au Moniteur belge, de la clôture des 
comptes bancaires de l'Association et de toute autre action nécessaire à la liquidation et à 
la fermeture de l'Association. 
 

Art. 34 - Actif net restant 
 

Après le règlement des dettes de l'Association, l'actif net restant de l'Association est 
attribué à une société à but social dont l'objet est similaire à celui de l'Association ou, si 
une telle entité n'existe pas, à une association (internationale ou non) sans but lucratif dont 
l'objet est déterminé par l'Assemblée Générale. 

 



 
 
 

 
CHAPITRE VII - DIVERS 

 
Art. 35 - Droit applicable 

 
Toutes les matières qui ne sont pas explicitement traitées dans ces statuts sont soumises 
aux dispositions de la loi du 23 mars 2019 sur les sociétés et associations. 
 
Les dispositions statutaires qui s'avèrent incompatibles avec les nouvelles dispositions 
légales entrées en vigueur et impératives sont réputées non écrites. 
 

Art. 36 - Publication au Moniteur belge 
 
Toutes les modifications des statuts, les nominations, les révocations ou les démissions 
des membres du Conseil d’Administration, des présidents, toutes les décisions concernant 
la dissolution, les conditions de la liquidation, la nomination et la fin de la fonction des 
liquidateurs, la clôture de la liquidation et la destination de l'actif net restant doivent être 
déposées auprès du tribunal de commerce compétent et publiées aux annexes du Moniteur 
belge conformément à la loi du 23 mars 2019 sur les sociétés et associations 
 

Art. 37 - Langue de travail  
 

Les langues de travail de l'Association sont l'anglais et l'allemand. 
 
Les décisions et documents à publier dans les annexes du Moniteur belge seront rédigés 
en français. Une traduction en anglais et en allemand sera disponible au siège de 
l'Association. 
 
En cas de conflit entre les versions française, anglaise et allemande de ces statuts, la 
version française prévaudra. 


